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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 10, insérer l'article suivant:

L’article L. 171-11 du code de la voirie routière est ainsi rédigé :

« Les décisions administratives prises en application des articles L. 171-7 et L. 171-8 sont soumises 
à un contentieux de pleine juridiction. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ce ne sont pas seulement les décisions ayant le caractère d’une sanction mais tout le processus 
coercitif y compris les mises en demeure qui doivent être soumises à un contentieux de pleine 
juridiction, comme c’est le cas en matière d’installations classées et de police des eaux.


